
Assemblée publique de consultation

4012A, rue Wellington
PPCMOI
21 novembre 2023

Division de l’urbanisme
Direction du développement du territoire et des études techniques



Sommaire

 Mise en contexte

Analyse réglementaire

Proposition d’aménagement

Recommandation et conditions liées à la demande

Calendrier d’adoption

2



Mise en contexte 
Le requérant et locataire (Spacial) du 2e étage du bâtiment situé au 4012A, rue 
Wellington souhaite aménager un toit-terrasse dans le but d’ajouter des espaces de 
travail collaboratifs (co-working).

Une demande de projet particulier a été déposée en ce sens afin d’autoriser 
spécifiquement un toit-terrasse pour la classe d’usages c1 (commerce de petite et 
moyenne surfaces). L’article 187 du Règlement de zonage (1700) autorise uniquement 
un toit-terrasse pour le groupe d’usages « Habitation ». Conséquemment, toute 
demande de toit-terrasse pour un autre usage doit faire l’objet d’une demande de 
projet particulier.

Le projet d’agrandissement (partie du bâtiment permanent), quant à lui, sera analysé 
dans le cadre d’une demande de Plan d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA) à la suite de la demande de PPCMOI. La demande consiste donc à autoriser 
l’aménagement et l’occupation d’un toit-terrasse sur le toit du bâtiment.
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Mise en contexte
Plan de zonage
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Mise en 
contexte 
Certificat de  localisation
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Mise en contexte
Bâtiment actuel



Mise en contexte
Bâtiments voisins
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Mise en contexte
Bâtiments voisins



Espace événement
Bureaux clés en main

Salles de rencontre

Accès 24/7 aux membres

Réservation de bureaux 
« laissez-passer » pour 

les non-membres

Mise en contexte
Bâtiment visé



Analyse réglementaire
La demande de projet particulier (PPCMOI) déroge à 
l’article 187 du Règlement de zonage 1700 afin 
d’autoriser l’occupation et l’aménagement d’un 
toit-terrasse pour l’usage c1.

Cet article autorise uniquement un toit-terrasse pour 
l’usage « Habitation ». Or, une demande de projet 
particulier doit être déposée afin d’autoriser un 
toit-terrasse pour l’usage c1 (commerce de petites et 
de moyennes surfaces).
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Proposition 
d’aménagement

La proposition vise à aménager, 
conformément au Règlement de zonage 
(1700), un agrandissement permanent 
au toit d'une hauteur de 3,65 m, situé 
au 3e étage du bâtiment existant. Sa 
portion permanente constitue un 
agrandissement de 64,63 m2 (7 
personnes), laquelle sera assujettie au 
PIIA.

Capacité extérieure :
Superficie totale de 89,6 m2 pouvant 
accueillir 75 personnes.

Demande 
de PPCMOI

Demande 
de PPCMOI

Agrandissement 
permanent conforme 

assujettie au PIIA



Proposition d’aménagement
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Proposition d’aménagement au toit
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Proposition d’aménagement au toit
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Proposition d’aménagement au toit
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Proposition d’aménagement au toit (sans le mobilier et aménagement paysager)



18

Proposition d’aménagement au toit (sans le mobilier et aménagement paysager)
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Proposition d’aménagement au toit (sans le mobilier et aménagement paysager)
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Recommandation et conditions liées à la demande

La DDTET émet une recommandation favorable puisque le projet déposé répond 
aux critères d’évaluation pour la demande d’un projet particulier.

11 juillet 2023 
Le dossier est présenté Comité consultatif d’urbanisme (CCU). Le CCU se montre 
inquiet quant aux impacts sonores de l’occupation des terrasses et souhaite revoir le 
projet une fois que cette considération aura été mieux documentée et que des 
mesures de mitigation ou des obligations auront été précisées. 

10 octobre 2023
Le dossier est présenté à nouveau en y incluant les résultats de l’étude acoustique, 
laquelle révèle que l’occupation des terrasses ne posera pas d’enjeux. 

Le CCU recommande unanimement la demande de projet particulier. 
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Recommandation et conditions liées à la demande
Le Conseil d’arrondissement a adopté une première résolution à la séance du 7 novembre 
2023. Voici les conditions applicables à l’ensemble du projet : 

● Les activités exercées sur les terrasses extérieures doivent correspondre aux activités liées à 
l'usage principal;

● La danse, les représentations théâtrales ou cinématographiques, les concerts, les spectacles, 
l'usage d'appareils sonores ainsi que la cuisson d'aliments sont interdits sur les terrasses;

● La superficie de la terrasse ne doit pas excéder 50 % de la superficie totale occupée par 
l'établissement auquel les terrasses sont rattachées;

● La période d'exploitation des terrasses doit être du 1er avril au 1er novembre de chaque année;

● Aucun équipement utilisé pour l'exploitation des terrasses (poteaux d'ancrage pour toiles 
solaires, toiles solaires et mobilier) ne doit être laissé sur place, à l'extérieur, entre le 2 
novembre et le 31 mars de chaque année;
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Recommandation et conditions liées à la demande
Le Conseil d’arrondissement a adopté une première résolution à la séance du 7 novembre 
2023. Voici les conditions applicables à l’ensemble du projet : 

● La hauteur des poteaux d'ancrage, les toiles solaires, toute forme de mobilier extérieur et tout 
système d'éclairage ne peuvent dépasser la hauteur du bâtiment; 

● La plantation et le maintien d'un aménagement paysager composé de végétaux naturels pour 
les écrans d'intimité ainsi qu'au pourtour des garde-corps sont obligatoires;

● Les toiles de protection solaire et les poteaux d'ancrage et de fixation des toiles doivent être 
résistants pour toutes les intempéries possibles; 

● En aucun cas, une toile contre la protection du soleil ne doit comprendre toute forme de 
publicité.
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Calendrier d’adoption

Comité consultatif d’urbanisme : 11 juillet 2023 et 10 octobre 2023

Avis de motion et premier projet de résolution  : 7 novembre 2023

Consultation publique : 21 novembre 2023

Second projet de résolution : 5 décembre 2023

Réception des demandes d’approbation référendaire : janvier 2024 (à valider)

Adoption : 6 février 2024  (à valider)



Division de l’urbanisme
Direction du développement du territoire et des 

études techniques (DDTET)

MERCI !


